
SYNTHÈSE
PROJET DE SERVICE 

" PROTECTION DE L’ENFANCE "



Informations pratiques
LE SIÈGE DE L'UDAF 92
Saint-Cloud
10 bis, avenue du Général Leclerc
92210 Saint-Cloud

ANTENNE
Bagneux
Parc Garlande
1 rue de l’égalité
92220 Bagneux

PÔLE PROTECTION DE L’ENFANCE
Tél. : 01 41 12 83 72  
Mail : agbf@udaf92.fr

Activité principale du pôle 
Exercice des mesures judiciaires d’aide à la gestion du budget familial (MJAGBF)

Public concerné par cette activité
Familles, bénéfi ciaires de prestations familiales, dont les diffi cultés de gestion 
fi nancière et administrative, impactent l’équilibre et la sécurité de la cellule 
familiale et mettent à mal les conditions de vie et l’évolution des enfants

Autres activités du pôle
•  Mesure d’accompagnement social personnalisé avec gestion de prestations 

sociales (Masp 2)
•  Point conseil budget (PCB) pour le territoire du Grand Paris Seine Ouest

Autres services de l’Udaf 92
• Pôle  Institution familiale
•  Pôle Protection juridique des majeurs
•  Pôle Famille et parentalité (médiation familiale/soutien à la parentalité)

NOUVEAU SITE INTERNET
www.udaf92.fr

Saint-Cloud
Siège social

Bagneux
Antenne

LES DATES CLÉS

•  23 février 1967 : création de l’Udaf 92, association Loi 1901, apolitique 
et non confessionnelle.

•  Arrêté DDCS 2010-2019 du 4 octobre 2010 portant création du service 
" Délégué aux prestations familiales " de l’Udaf 92.

Le projet de service du pôle " Protection de l’enfance " de l’Udaf 92 s’appuie 
sur des principes d’action et des valeurs partagées par tous les membres de 
l’Institution. Il a vocation à apporter de la lisibilité sur l’organisation et le fonction-
nement du pôle et il en défi nit des orientations pour la période quinquennale.
Il a été réalisé, avec l’appui d’un consultant, selon une démarche participative 
menée avec l’ensemble de l’équipe sur l’année 2021.

Cette synthèse en présente les grands axes ; la version intégrale est accessible 
sur le site de l’Udaf 92 : www.udaf92.fr

1. Les valeurs partagées de l’association
•  la Famille, quelle que soit sa situation, sans discrimination;
•  le respect de la dignité et de l’intégrité de la personne ;
•  le respect de la vie privée et de la sécurité de la personne ;
•  le maintien des liens familiaux dans le respect des intérêts et des souhaits 

de la personne ;
•  la loyauté et le professionnalisme ;
•  la tolérance et l’esprit d’ouverture, la capacité à s’ouvrir à la différence et à 

ne pas porter de jugement de valeur ;
•  l’empathie et la connaissance d’autrui pour un meilleur accompagnement.
   
2. Le contexte réglementaire
• Loi 2007-293 du 05/03/2007 réformant la protection de l’enfance
• Article 375-9-1 du code civil disposant de la MJAGBF
• Loi 2007-297 du 05/03/2007 relative à la prévention de la délinquance
•  Loi 2016-297 du 14/03/2016 relative aux principes généraux de la prise en 

charge de l’enfant
• Décret 2008-1508 du 30/12/2008 relatif au délégué aux prestations familiales
•  Loi 2002-2 du 02/01/2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et ses 

textes d’application
•  Décret 2017-877 du 06/05/2017 relatif à l’accès aux droits fondamentaux, à 

l’inclusion sociale et à l’exercice de la citoyenneté
• Article 226-13 du code pénal relatif au secret professionnel
•  Article L226-2-2 du CASF et décret 2016-994 du 20/07/2016 relatifs aux 

conditions de partage des informations à caractère secret 



Les missions du pôle

LES PRINCIPES D’INTERVENTION

• �Aller vers la famille, favoriser la rencontre
• �Individualiser l’accompagnement
• �Repérer les possibles pour s’appuyer sur les compétences 
   parentales
• �Assurer la transmission d’un savoir-faire professionnel
• �Favoriser les regards croisés sur les situations
• �S’interroger en permanence pour adapter nos pratiques 

La prestation de service
1. Une offre de service en adéquation avec les besoins et les attentes 
des familles accompagnées
Le public accompagné : grande proportion de familles monoparentales et de 
familles nombreuses, précarité de la situation professionnelle, instabilité et 
faiblesse du niveau des ressources, compétences limitées en matière d’orga-
nisation du budget mais également dans la compréhension, la réalisation et le 
suivi des démarches administratives. Pour la majorité des familles suivies, il n’y 
a pas d’autre service éducatif situé.

Une offre d’accompagnement adaptée, au domicile des familles : le service 
prend en considération l’ensemble des besoins mais aussi des souhaits de la 
famille. Le délégué aux prestations familiales s’emploie à instaurer une gestion 
collaborative avec le(s) parent(s) afin qu’ils déterminent ensemble, dans l’intérêt 
de l’enfant, les priorités de paiements, anticipent les dépenses, organisent les 
démarches à réaliser. Il s’agit donc d’une offre personnalisée en matière bud-
gétaire, avec un levier spécifique de gestion, d’une offre en soutien à la vie 
quotidienne pour favoriser la cohésion familiale et d’une offre éducative pour 
restaurer une autonomie de gestion.

2. Un accompagnement individualisé
Pour chaque situation, un projet d’accompagnement est co-construit avec 
la famille et donne lieu à l’élaboration d’un Document individuel de prise en 
charge (DIPEC) qui tient compte des besoins évalués et des attentes de la 
famille. Ceci constitue la " feuille de route " de l’intervention pour la durée du 
mandat judiciaire. 

3. Un accompagnement adapté et rythmé
L’exercice de la mesure suit différentes étapes en fonction de son déroulé.

Le temps d’ouverture de la mesure : prendre connaissance des attendus du 
magistrat, créer le dossier administratif, prendre contact avec la famille, se 
mettre en lien avec la CAF pour le versement des prestations familiales, repérer 
les éventuelles procédures urgentes pour mettre en place des actions conser-
vatoires, appréhender le fonctionnement familial, dresser un premier état des 
lieux de la situation et évaluer les besoins de l’enfant.

La MJAGBF est une mesure d’assistance éducative, prononcée par le juge 
des enfants, subsidiairement aux accompagnements administratifs de droit 
commun, et qui vise :
• �à sécuriser les conditions matérielles de vie des enfants (logement, entretien, 

santé, éducation) via la gestion des prestations familiales ;
• �à rétablir, par le travail éducatif mené auprès des parents, les conditions d’une 

gestion autonome par la famille.  

1. La prise en compte des recommandations des bonnes pratiques 
professionnelles 
Le pôle s’inscrit dans une action de développement de la bientraitance et de 
lutte contre la maltraitance, en garantissant notamment l’information et le 
respect des droits des personnes accompagnées, leur participation active à 
l’élaboration et la mise en œuvre de leur projet, une prise en charge individua-
lisée, la confidentialité des informations….

2. Les moyens développés :
• �élaboration d’un document individuel de prise en charge à chaque mandat ;
• �temps partagés d’évaluation de l’intervention et l’audience contradictoire ;
• �questionnaires de satisfaction ;
• �déploiement d’actions collectives à destination des familles ;
• formations pour les professionnels ;
• �appuis extérieurs (analyse des pratiques, juriste) ;
• instance de co-développement ;
• guide des procédures ;
• �démarche évaluative du service et instances dédiées (Comité d’amélioration 

de la qualité/plan d’amélioration continue de la qualité) ;
• document unique d’évaluation des risques professionnels.



L’ÉQUIPE DU PÔLE

• �Chef de service

• �Chef de secteur

• �Déléguées aux prestations 
   familiales

• �Technicien de l’intervention 
   sociale et familiale

• �Secrétaires assistantes

Le temps d’exercice de la mesure (du " faire pour " au " faire avec ") : co-
construire un budget et appréhender la gestion de la vie quotidienne, prioriser 
les dépenses liées aux besoins élémentaires, satisfaire les besoins de l’enfant 
liés au logement, être attentif à la santé, accompagner dans les démarches 
administratives, veiller à l’éducation des enfants, mettre en place des actions 
de soutien à la parentalité.

Le temps de la fin de mesure (le " laisser faire ") : mettre en place progressive-
ment et vérifier les conditions d’une reprise d’autonomie pérenne de la famille, 
clôturer le dossier.

4. Un accompagnement pluridisciplinaire et coordonné
Au niveau du service, les familles suivies sont accompagnées par un travailleur 
social référent (dit Délégué aux prestations familiales) qui peut être assisté, pour 
des missions spécifiques, d’un technicien de l’intervention sociale et familiale. 
Ces professionnels engagés s’appuient sur des intervenants extérieurs dans le 
cadre de leurs interventions (avocate, psychologue en analyse des pratiques) 
mais également sur des compétences internes (encadrement, équipe collégiale). 
La mesure s’exerce, en outre, en étroite collaboration avec les autres profes-
sionnels extérieurs situés dans la situation familiale.

5. Des moyens au service de la transdisciplinarité
• �des temps de réunions internes et/ou transversales pour favoriser la com-

munication ;
• �des groupes de travail sur thèmes ;
• �des consultations, bilans, séances de travail et des interventions conjointes ;
• �la validation conjointe des DIPEC (instance de co-développement) ;
• �l’organisation et/ou la participation à des réunions partenariales de concertation ;
• �le soutien d’un réseau (Unaf, Carrefour régional…).

ET DES FONCTIONS 
TRANSVERSALES

• �Direction

• �Responsable RH

• �Comptables

• �Assistante gestion électronique
  de documents

Les partenariats
Une collaboration avec les autres professionnels intervenant auprès de la famille 
ou d’un de ses membres permet d’assurer un accompagnement global et coordonné.
Les échanges s’effectuent dans le respect des missions de chacun et de la règlementation 
(RGDP, règles de partage d’informations…).
Quelques exemples : travailleurs sociaux du conseil départemental, de la CAF, services 
éducatifs, services scolaires, CMPP, médecins…

Un partenariat avec diverses entités permet au pôle d’être plus efficient dans l’ac-
compagnement des familles.
Quelques exemples : Tribunal pour enfants, Conseil départemental, CCAS, Banque de 
France, CAF, bailleurs sociaux, associations caritatives, EDF…

Les perspectives, les défis pour l’avenir
Soucieux d’apporter des réponses toujours mieux adaptées aux besoins des enfants et 
des familles accompagnées, le service est engagé dans une démarche d’amélioration 
continue de la qualité de la prestation offerte. Des objectifs d’amélioration et des actions 
à mettre en place ont été identifiés, ils constituent nos défis pour la période à venir.

Intitulé Constats Objectifs/Actions

Maintenir un 
accompagnement 
adapté, de 
proximité

La MJAGBF s’appuie sur 
une évaluation concrète, 
basée sur une observation 
fine du contexte et du 
fonctionnement familial.

• �Maintenir le caractère 
central des interventions 
au domicile des familles.

Accompagner 
face à la 
dématérialisation 
des démarches

Les familles accompa-
gnées par le service, déjà 
en difficulté dans la ges-
tion de leurs démarches 
administratives, sont tota-
lement démunies face au 
développement croissant 
du numérique.

• �Favoriser l’accès à un 
équipement ;

• �soutenir l’apprentissage 
des démarches déma-
térialisées basiques 
(ateliers numériques) ;

• �repérer et orienter vers 
des structures étayantes 
implantées au plan local.

Réseau : 
Redynamiser le 
partenariat 
d’intervention

Au cours des dernières 
années, le partenariat avec 
le conseil départemental 
s’est délité, induisant une

• �Organiser une journée 
" porte ouverte " du 
service ; 



absence de saisine de l’au-
torité judiciaire en vue de 
l’instauration de MJAGBF. 

• �renégocier l’instauration 
de permanences DPF 
au sein de SST pour 
favoriser les échanges 
et la connaissance des 
missions mutuelles ainsi 
qu’une possibilité de 
relai adapté en sortie de 
dispositif .

Promotion de la 
MJAGBF

La MJAGBF est insuffisam-
ment mobilisée, 
souvent trop tardivement, 
au détriment de familles 
auxquelles elle pourrait 
bénéficier. 
Ceci est lié à une mécon-
naissance du dispositif, 
souvent accompagné de 
préjugés défavorables 
(confiscation des presta-
tions familiales, mesure 
intrusive et privative de 
liberté…).

• �Participer aux formations 
initiales en travail social 
(interventions dans les 
centres de formation, 
accueil de stagiaires et 
d’alternants …) ;

• �développer les actions 
d’information à destina-
tion des partenaires

• �renforcer la participation 
à des instances essen-
tielles (CCAPEX…) ;

• �développer et déployer 
des supports de commu-
nication (flyers, power-
point…).

Maintenir un 
accompagnement 
adapté, dans un 
contexte 
de précarité 
financière

L’accompagnement 
budgétaire mené par 
le service produit des 
effets bénéfiques pour les 
enfants, pour l’ensemble 
de la cellule familiale mais 
également pour la collec-
tivit.

Communiquer davantage 
sur ces différents niveaux 
de bénéfices :
• �pour la cellule familiale 

(préservation du cadre 
de vie) ;

• �pour les enfants (accès à 
des espaces de sociali-
sation) ;

• �pour la collectivité (pré-
vention, remboursement 
de dettes….).

Loi 2002 : 
Participation des 
usagers

Le service développe des 
actions pour favoriser la 
participation des usagers 
à son fonctionnement et 
mettre en place un rythme 
régulier des consultations.

• �Réflexion à mener pour 
favoriser les actions et / 
ou instances participa-
tives ainsi que le rythme 
des consultations


